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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Le President (( parle en russe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, j ’invite la representante de la Republique 
centrafricaine a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2019/729, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par la France. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee 
Votentpour: 

Belgique, Chine, Cote d’Ivoire, Republique 

dominicaine, Guinee equatoriale, France, 

Allemagne, Indonesie, Kowelt, Perou, Pologne, 

Federation de Russie, Afrique du Sud, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis d’Amerique 

Le President ( {parle en russe) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2488 (2019). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. de Riviere (France) : Je voudrais tout d’abord 
souhaiter egalement la bienvenue a l’Ambassadrice des 
Etats-Unis et l’assurer de notre plein soutien a sa mission. 

La France salue l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2488 (2019) qui autorise un assouplissement de 
l’embargo sur les armes sur la Republique centrafricaine. 
Je souhaiterais remercier l’ensemble des membres du 
Conseil de securite pour leur engagement constructif 
dans ces negociations. Je souhaiterais revenir sur deux 
points concernant cette resolution. 

Le Conseil de securite respecte les engagements 
qu’il avait pris avec la resolution 2454 (2019) adoptee 
au mois de janvier dernier (voir S/PV.8455) et repond 
a l’appel exprime par les autorites centrafricaines 
concernant l’embargo sur les armes. C’est sur la base 
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des progres realises par les autorites centrafricaines que 
le Conseil de securite a decide de s’engager sur la voie 
d’un assouplissement de l’embargo sur les armes. Cette 
decision est le reflet equilibre des positions des Etats 
Membres du Conseil. 

En allegeant de maniere significative la procedure 
d’exemption pour les armes, le Conseil apporte done 
une reponse forte a l’appel des autorites centrafricaines, 
reitere il y a quelques jours encore. La resolution que 
nous venons d’adopter permettra en effet de faciliter le 
reequipement des forces de defense et de securite afin 
que ces dernieres puissent contribuer a la securite de 
leur pays et de l’ensemble des citoyens centrafricains. 

Je souhaiterais ensuite souligner - et ce sera la mon 
second point- que l’adoption de la resolution 2448 (2019) 
est egalement un encouragement pour les autorites 
centrafricaines a poursuivre la dynamique engagee 
depuis plusieurs mois et a continuer de progresser sur la 
mise en oeuvre des cinq criteres definis par le Conseil. 
Cette resolution comporte un certain nombre d’elements 
permettant au Conseil de securite de continuer a suivre 
la mise en oeuvre de cet assouplissement de l’embargo 
sur les armes. 

Avant de conclure, je souhaiterais souligner que 
le retour d’une paix durable en Centrafrique passe aussi 
par la lutte contre les trafics transfrontaliers d’armes 
et de munitions qui continuent d’alimenter les groupes 
armes. Dans ce contexte, nous appelons les pays de la 
region a s’engager avec la Republique centrafricaine 
pour lutter contre ces trafics. 

Je souhaiterais enfin rappeler que, dans le cas de 
la Centrafrique, les sanctions n’ont jamais ete conques 
comme une fin en soi mais toujours comme un moyen 
pour contribuer a notre objectif commun : celui de 
la stabilisation et du retour d’une paix durable en 
Centrafrique. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Je voudrais a mon tour 
souhaiter la bienvenue a M me Kelly Craft, notre collegue 
des Etats-Unis, et l’assurer du soutien de ma delegation 
pour la reussite de son mandat. 

Je prends la parole au nom des trois pays africains 
membres non permanents du Conseil de securite, a 
savoir la Guinee equatoriale, 1’Afrique du Sud et la Cote 
d’Ivoire. 

Les trois membres africains se felicitent de 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2488 (2019), 
qui assouplit l’embargo sur les armes impose au 
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Gouvernement centrafricain. Nous felicitons la plume 
de s’etre engagee a veiller a ce que les engagements 
du Conseil de securite vis-a-vis du Gouvernement 
centrafricain soient respectes en ce qui concerne 
Fassouplissement de la mesure d’embargo sur les armes 
a l’aune des progres accomplis. 

Indeniablement, Fassouplissement de la mesure 
d’embargo sur les armes en faveur du Gouvernement 
centrafricain constitue un puissant moteur des efforts 
multidimensionnels visant a accelerer le retablissement 
de l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire 
national. Un tel developpement positif permettra au 
Gouvernement centrafricain de s’acquitter efficacement 
de son obligation de proteger son peuple et de defendre 
son integrity territoriale depuis trop longtemps mise a mal 
par une recrudescence des attaques des groupes armes. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

L’adoption par le Conseil de securite de cette 
resolution temoigne de l’engagement continu du 
Gouvernement centrafricain en faveur de la mise en 
oeuvre du regime de sanctions malgre les difficultes 
auxquelles il est confronts dans l’application de l’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine. II convient de noter que, si elles sont 
strictement respectees, les sanctions constitueront un 
outil efficace pour accompagner Faction des autorites 
centrafricaines, notamment dans la mise en oeuvre 
de l’Accord politique, signe le 6 fevrier, entre le 
Gouvernement et les groupes armes. 

Nos trois delegations se sont jointes au consensus 
sur le renouvellement du mandat des sanctions, parce 
qu’elles sont conscientes que les sanctions ont encore 
un role a jouer pour appuyer le processus politique 
en Republique centrafricaine. L’accord de paix 
centrafricain va connaitre une periode difficile, alors 
que le Gouvernement se prepare pour les echeances 
electorates de 2020-2021. 

(/ ’orateur reprend en franqais) 

Les trois membres africains du Conseil 
encouragent done le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine ainsi que tous les partenaires regionaux 
a perseverer dans leurs efforts pour surmonter la crise 
actuelle et les assurent de leur soutien total pour un 
retour definitif de la paix et de la stabilite dans ce pays 
frere, en lien avec les aspirations du continent de faire 
taire les armes en Afrique d’ici 2020. Nous appelons 
le Conseil a continuer de soutenir le Gouvernement 
et toutes les initiatives visant a convaincre toutes les 


parties que l’Accord de paix est le meilleur moyen de 
retablir une vie normale dans le pays. 

Enfin, l’Afrique du Sud, la Guinee equatoriale 
et la Cote d’Ivoire appellent a une synergie d’action 
des autorites centrafricaines, des Etats de la region et 
de l’ONU, par l’intermediaire du Groupe d’experts, de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unions pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
et du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale, en vue de la mise en oeuvre effective des 
resolutions de l’ONU visant a promouvoir une paix 
durable en Republique centrafricaine. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a notre 
collegue, M me Kelly Craft. 

La situation generate en Republique centrafricaine 
evolue dans une direction positive a l’heure actuelle. Le 
Gouvernement centrafricain s’est engage a mettre en 
oeuvre l’Accord politique pour la paix et la reconciliation 
en Republique centrafricaine. Des progres ont ete 
accomplis dans l’application des criteres devaluation 
pour l’embargo sur les armes. 

La resolution 2488 (2019), qui vient d’etre adoptee, 
viendra appuyer la Republique centrafricaine dans les 
domaines de la paix, de la securite et du renforcement 
des capacites, et contribuera a promouvoir la paix 
et la stabilite dans le pays. C’est pourquoi la Chine a 
vote pour. 

La resolution prevoit que le Conseil de securite 
examinera la pertinence des mesures de sanctions 
en vigueur en janvier 2020. A cet egard, le Conseil 
doit ecouter davantage les vues de la Republique 
centrafricaine et respecter les aspirations exprimees par 
son gouvernement. 

La position de la Chine sur la question des 
sanctions reste coherente. Compte tenu de la situation 
reelle sur le terrain, la Chine appuie le souhait du 
Gouvernement centrafricain de voir leves rapidement 
les sanctions et l’embargo sur les armes a l’encontre de 
son pays. 

M me Craft (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a dire combien je suis 
heureuse d’etre ici aujourd’hui avec tous les membres du 
Conseil de securite, alors que je prends mes fonctions a 
la Mission des Etats-Unis aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. Je remercie mes collegues du Conseil de 
leur accueil chaleureux. 
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Les Etats-Unis se felicitent de l’adoption a 
l’unanimite aujourd’hui de la resolution 2488 (2019), 
qui assouplit l’embargo sur les armes impose au 
Gouvernement centrafricain et s’engage a reexaminer 
le regime des sanctions dans quatre mois. Mon pays 
est conscient que les groupes armes continuent de 
violer l’embargo sur les armes en toute impunite, et 
nous exhortons la region a mettre fin au trafic d’armes 
qui compromet la securite nationale de la Republique 
centrafricaine. Nous reconnaissons que des progres 
ont ete accomplis par le Gouvernement et continuerons 
d’apporter notre appui bilateral pour aider les autorites a 
realiser les objectifs de reference fixes par l’ONU. 

Nous attendons avec interet de travailler 
avec les autres membres du Conseil, la Republique 
centrafricaine, son gouvernement et l’ONU pour appuyer 
la mise en oeuvre de l’Accord politique pour la paix et 
la reconciliation en Republique centrafricaine, signe 
le 6 fevrier, et l’extension du controle de l’Etat sur tout 
le territoire du pays. L’afflux massif et irresponsable 
d’armes dans un pays extremement pauvre et 
profondement divise ne ferait qu’accroitre la probability 
d’un nouveau bain de sang et d’une reprise de la violence 
a grande echelle, ce que personne ne souhaite. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
voudrais a mon tour me joindre a tous mes preopinants 
pour souhaiter la bienvenue a l’Ambassadrice Craft. 

Nous nous felicitons egalement de l’adoption a 
l’unanimite aujourd’hui de la resolution 2488 (2019), 
qui rationalise le processus par lequel le Gouvernement 
centrafricain peut acquerir des armes et du materiel. II 
s’agit la d’un message clair d’appui au Gouvernement 
de ce pays et aux progres realises dans les domaines 
de la gestion des armes, de la reforme du secteur de la 
securite et du desarmement, de la demobilisation et de 
la reintegration. 

II faut continuer a tout mettre en oeuvre pour que 
les armes destinees aux forces de securite ne tombent 
pas entre les mains de groupes armes. De nouveaux 
progres s’imposent, notamment des efforts en vue de la 
realisation des cinq objectifs de reference adoptes par le 
Conseil en janvier. Ces progres prendront du temps et 
en attendant, les forces de la Republique centrafricaine 
doivent pouvoir s’acquitter de leurs fonctions. J’exhorte 
done le Gouvernement centrafricain a recourir, le cas 
echeant, au processus de derogation prevu par l’embargo 
sur les armes pour que ses forces soient dotees des armes 
et du materiel dont elles ont besoin. 


Le Royaume-Uni appuie l’embargo sur les armes, 
en tant que moyen d’enrayer la fourniture d’armes aux 
groupes armes. Toutefois, il est clair que les groupes 
armes continuent d’acquerir des armes a travers les 
frontieres de la Republique centrafricaine, et les 
utilisent pour mettre en danger la vie des civils et violer 
les dispositions de l’accord de paix. Par consequent, 
nous appelons les Etats de la region, notamment par 
l’intermediaire de leurs commissions mixtes respectives, 
a appliquer pleinement les dispositions de l’embargo sur 
les armes et a endiguer le flux d’armes et de munitions 
au profit de groupes armes. 

De fafon plus generate, le regime de sanctions 
des Nations Unies vise a promouvoir la securite en 
Republique centrafricaine et a contribuer a l’application 
de l’accord de paix. Nous sommes favorables a ce qu’il 
soit fait recours aux sanctions, le cas echeant, en cas 
de violations de l’accord de paix et nous saluons les 
efforts deployes par le Groupe d’experts pour presenter 
de nouveaux exposes des faits. Nous encourageons tous 
les Etats a appliquer pleinement le regime des sanctions 
dans tous ses aspects. En outre, les violations de l’accord 
de paix, qui mettent en peril la vie des civils, comme 
les attaques perpetrees en mai, doivent etre traitees 
dans le cadre du mandat fondamental de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
qui est de proteger les civils. La MINUSCA doit etre 
autorisee a intervenir au besoin, y compris en ayant 
recours a la force le cas echeant. 

Pour terminer, je voudrais reiterer le plein appui 
du Royaume-Uni au Gouvernement centrafricain 
pour les efforts qu’il continue de deployer dans des 
circonstances difficiles. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais aussi, tout d’abord, a mon tour souhaiter la 
bienvenue a notre collegue des Etats-Unis. 

La Belgique se rejouit de l’adoption aujourd’hui 
de la resolution 2488 (2019), par laquelle le Conseil salue 
les progres accomplis par la Republique centrafricaine 
dans la reforme de son secteur de la securite. Les 
autorites beneficient a present d’un assouplissement des 
mesures d’embargo touchant le territoire centrafricain. 
C’est un signe de la confiance que nous accordons a la 
Republique centrafricaine et de notre soutien a l’exercice 
de restauration de l’autorite de l’Etat. 

La signature de l’Accord politique pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine, 
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le 6 fevrier, a marque un nouveau depart. Nous 
soutenons le Gouvernement dans ses efforts. Nous 
appelons egalement les autres signataires a respecter 
leurs engagements. Les explosions de violence, comme 
recemment a Birao, sont inacceptables. Dans ce contexte, 
le regime des sanctions reste pertinent. 

Je terminerai en reiterant le soutien de la Belgique 
au Gouvernement du President Touadera, au Representant 
special du Secretaire general, M. Mankeur Ndiaye, et 
a la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
A mon tour, je voudrais tout d’abord souhaiter 
chaleureusement la bienvenue a la Representante 
permanente des Etats-Unis, l’Ambassadrice Kelly Craft. 

Le Perou a vote pour la resolution 2488 (2019) 
parce qu’elle traduit l’engagement ferme du Conseil a 
l’egard des autorites centrafricaines, dans le cadre des 
efforts qu’elles deploient pour retablir l’autorite de 
l’Etat, instaurer la paix et parvenir a la reconciliation 
nationale. En outre, grace a la resolution 2488 (2019), les 
autorites centrafricaines pourront continuer a beneficier 
des derogations a l’embargo sur les armes et de l’appui 
de leurs partenaires pour renforcer les capacites des 
forces nationales de defense et de securite. 

La situation en Republique centrafricaine demeure 
precaire. Le Conseil doit maintenir son unite afin 
d’ceuvrer de concert avec les autorites centrafricaines et la 
communaute internationale en faveur de la consolidation 
de la paix et d’une stability durable dans le pays. Le 
Perou, qui dispose d’un contingent important au sein 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine, 
continuera d’appuyer activement cet objectif. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais ): A l’instar 
d’autres orateurs, je voudrais souhaiter la bienvenue 
au Conseil de securite a notre nouvelle collegue, 
EAmbassadrice Kelly Craft. Je voudrais egalement 
remercier l’Ambassadeur Jonathan Cohen de son amitie 
et de son excellente collaboration avec notre delegation. 

L’Indonesie se felicite de l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2488 (2019). Nous remercions le 
redacteur et les membres du Conseil de leur participation 
constructive a ce processus. 

Nous avons entendu l’appel du Secretaire 
general concernant les progres realises en Republique 
centrafricaine et la necessite d’assouplir l’embargo sur 


les armes actuellement impose a ce pays. Nous suivons 
les progres accomplis par le pays depuis la signature a 
Bangui, le 6 fevrier, de l’Accord politique pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine. Nous 
nous felicitons des efforts deployes par le Gouvernement 
pour realiser les objectifs de reference fixes par le 
Conseil en si peu de temps. 

L’adoption de la resolution 2488 (2019) est 
l’aboutissement de ce processus. En outre, elle met en 
relief le fait que les sanctions ne sont pas une fin en 
soi memes mais un moyen d’atteindre nos objectifs 
collectifs. Cela montre egalement que les sanctions ne 
sont pas eternelles et qu’elles doivent etre appliquees en 
fonction de la situation reelle sur le terrain. L’Indonesie 
appuie les efforts deployes par le Gouvernement 
centrafricain et prie l’ensemble des Membres de l’ONU 
de continuer a soutenir la Republique centrafricaine. 
L’unite du Conseil en ce qui concerne l’adoption de la 
resolution 2488 (2019) doit encourager la communaute 
internationale a apporter son plein appui a la 
Republique centrafricaine. 

M. Lewicki (Pologne) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord me joindre aux autres orateurs 
pour souhaiter chaleureusement la bienvenue a 
l’Ambassadrice Craft et lui souhaiter plein succes 
dans ses nouvelles fonctions. Elle peut compter sur 
notre appui. Je saisis egalement cette occasion pour me 
faire l’echo de mon collegue indonesien et remercier 
l’Ambassadeur Cohen et son equipe de leur excellente 
cooperation au cours de ces derniers mois. 

La Pologne se felicite de l’adoption de la 
resolution 2488 (2019). Nous avons vote pour cette 
resolution afin d’exprimer notre satisfaction pour les 
progres accomplis jusqu’a present par les autorites de la 
Republique centrafricaine en ce qui concerne le respect 
des normes de securite necessaires et surtout, s’agissant 
d’assurer la securite du peuple centrafricain. 

Nous esperons que l’assouplissement du regime 
de sanctions les encouragera a redoubler d’efforts pour 
realiser les objectifs de reference fixes en avril par le 
Conseil de securite. Cette feuille de route est necessaire 
pour permettre aux autorites centrafricaines d’assumer 
l’entiere responsabilite de la securite du pays a l’avenir. 

Je tiens a reiterer que les sanctions ne sont pas 
une punition, mais un outil politique visant a enrayer 
le flux illicite d’armes dans le pays et a assurer la 
securite de la population sur le long terme. II convient 
de souligner que le regime actuel autorise deja la 
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livraison, sous controle, d’armes aux forces de securite 
nationales. Toutefois, la diligence et la transparence 
sont essentielles en matiere de gestion des armements, 
notamment en ce qui concerne le respect des normes 
internationales humanitaires et des droits de la personne. 
La societe centrafricaine attend un message clair de la 
part du Gouvernement centrafricain concernant la mise 
en oeuvre de sa strategic de securite. La reconstitution 
des forces de securite nationales, avec l’appui de la 
communaute internationale, s’annonce prometteuse. 
Les modifications adoptees conferent davantage de 
responsabilite aux autorites centrafricaines. 

II importe au plus haut point que le Conseil de 
securite poursuive un dialogue constructif, honnete 
et franc avec le Gouvernement centrafricain sur 
revolution du regime des sanctions a l’avenir. Le peuple 
centrafricain peut compter sur l’appui de la Pologne 
dans ce processus. 

M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter chaleureusement la 
bienvenue a la nouvelle Representante permanente des 
Etats-Unis d’Amerique, l’Ambassadrice Kelly Craft. Je 
voudrais egalement remercier l’Ambassadeur Jonathan 
Cohen de son excellente cooperation, en particulier 
durant le mois dernier. 

Nous nous felicitons de l’adoption a l’unanimite, 
aujourd’hui, de la resolution 2488 (2019). Elle envoie 
un message clair et essentiel d’unite, d’appui et 
d’engagement a la Republique centrafricaine, a son 
gouvernement et a son peuple. Nous felicitons le 
Gouvernement centrafricain de son travail acharne, 
de son engagement et des resultats qu’il a obtenus ces 
derniers mois. L’Accord politique pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine et les efforts 
actuellement consentis pour le mettre en oeuvre, ainsi 
que l’ensemble du processus politique, sont des signes 
positifs. Nous saluons egalement le travail effectue par 
la Republique centrafricaine et les progres accomplis 
dans la realisation des objectifs fixes, compte tenu 
en particulier du peu de temps qui s’est ecoule depuis 
avril, et nous considerons que ce travail s’inscrit dans 
le cadre d’un processus continu. C’est pourquoi nous 
encourageons vivement les autorites centrafricaines 
a poursuivre leurs efforts pour faire progresser le 
processus de paix en ce qui concerne la reforme du 
secteur de la securite, le processus de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration, et la gestion des 
armes et des munitions. 


Nous estimons que le Conseil de securite a 
l’obligation de continuer a appuyer la Republique 
centrafricaine et de maintenir son engagement dans le 
pays. II est done crucial de continuer a suivre de pres 
1’evolution de la situation en Republique centrafricaine 
et d’etre pret a reexaminer a tout moment les mesures 
prevues par la resolution 2488 (2019), compte tenu en 
particulier des conditions de securite dans le pays. 

Enfin, nous considerons que le regime de 
sanctions, et notamment les sanctions contre les fauteurs 
de troubles et les responsables des violences sexuelles 
en periode de conflit, restera un instrument important 
pour aider la Republique centrafricaine a instaurer une 
paix et une stability durables. 

Le President (parle en russe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

La delegation russe a vote pour la 
resolution 2488 (2019) proposee par la France, adoptant 
les modifications apportees au regime de sanctions du 
Conseil de securite en vigueur contre la Republique 
centrafricaine. Nous continuons d’insister sur la 
necessity d’alleger l’embargo international sur les armes 
visant Bangui, compte tenu de 1’evolution de la situation 
militaire et politique sur le terrain, et nous avons 
immanquablement oeuvre dans ce sens. Nous sommes 
heureux que nos arguments aient ete entendus et dument 
pris en compte dans le projet de resolution redige par 
la France. 

Dans le meme temps, nous engageons tous les 
membres a se rappeler que les autorites centrafricaines 
attendent du Conseil de securite qu’il aille encore plus 
loin et modifie en profondeur l’embargo sur les armes. 
Selon nous, cette attente est tout a fait legitime. Nous 
avons done l’intention d’alleger plus encore l’embargo 
sur les armes au cours du debat sur le prochain projet de 
resolution concernant les sanctions visant la Republique 
centrafricaine qui doit avoir lieu en janvier. Nous 
esperons que d’ici la, les vues des autres membres du 
Conseil auront evolue et que ceux-ci prendront des 
decisions de fond plus concretes en la matiere. Cela 
permettrait de tenir pleinement compte des interets 
que sont le renforcement des dispositifs de securite du 
Gouvernement, l’expansion des institutions publiques 
et le maintien de la securite et de l’ordre public dans 
l’ensemble du pays. En outre, cela contribuerait a la mise 
en oeuvre reussie de l’Accord politique pour la paix et 
la reconciliation en Republique centrafricaine, conclu a 
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Khartoum le 6 fevrier dernier, qui est, selon nous, dans 
l’interet de tous les membres du Conseil de securite. 

Nous continuerons d’aider les autorites 
centrafricaines a reformer le secteur de la securite 
nationale, notamment dans le domaine du renforcement 
de l’efficacite au combat et des capacites des forces 
armees. A la demande du Gouvernement, nous 
fournissons a titre gracieux une assistance militaire et 
technique a Bangui. Deux cargaisons d’armes legeres 
et de petit calibre ont deja ete livrees. Des instructeurs 
russes ont ete envoyes dans le pays pour participer a la 
formation des soldats centrafricains. Un certain nombre 
de mesures ont ete prises dans le but d’ameliorer la 
situation humanitaire et sociale et de creer des conditions 
propices a 1’amelioration du dialogue interconfessionnel 
et interethnique. 

Nous avons l’intention de continuer de fournir 
un appui complet a la Republique centrafricaine et de 
prendre des mesures energiques pour instaurer une paix 
durable dans le pays. Nous sommes prets a engager un 
dialogue fonde sur le respect mutuel avec toutes les 
parties prenantes qui cherchent a normaliser la situation. 
Nous estimons que, compte tenu des conditions qui 
prevalent en Republique centrafricaine, une cooperation 
constructive de tous les acteurs internationaux est 
extremement importante et necessaire. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a la representante de la 
Republique centrafricaine. 

M me Kpongo (Republique centrafricaine) : 
Ma delegation se felicite de l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2488 (2019), qui renouvelle le regime 
de sanctions sur la Republique centrafricaine, en 
particulier l’embargo sur les armes. Cette resolution va 
dans le sens de la feuille de route contenue dans la 
resolution 2454 (2019) et est un nouveau signe de toute 
l’attention que le Conseil de securite porte a la situation 
de mon pays. 


Je souhaite reiterer ici mes sinceres remerciements 
et ma profonde gratitude a tous les membres du Conseil 
de securite pour l’appui qu’ils ont fourni afin d’aboutir 
au consensus lors des consultations. Le dispositif 
de mesures concernant l’embargo sur les armes a 
favorablement evolue dans le sens de l’allegement, 
compte tenu de la situation sur le terrain. En effet, les 
groupes armes sont encore presents sur une grande partie 
du territoire et continuent de s’approvisionner grace aux 
flux illicites d’armes et de munitions en grande quantite 
en provenance des pays voisins. Dans ce contexte, il est 
absolument indispensable que tous les Etats Membres, 
en particulier ceux de la sous-region, conjuguent leurs 
efforts pour respecter pleinement le regime de sanctions 
afin qu’il soit mis en oeuvre efficacement au service de 
la paix en Republique centrafricaine. 

Nous sommes conscients que les procedures 
d’exemption et de notification restent des outils efficaces 
pour permettre aux forces de defense et de securite 
d’etre formees, equipees et armees. Elies permettent 
egalement de soutenir les autorites centrafricaines dans 
leur processus de reforme du secteur de securite et dans 
leur strategic d’extension de l’autorite de l’Etat. Nous 
savons aussi que les sanctions ne sont pas une fin en soi, 
mais un moyen pour contribuer a la stabilisation et au 
retour d’une paix durable en Republique centrafricaine. 

La resolution qui vient d’etre adoptee est un pas 
dans la bonne direction : vers une levee partielle, et 
pourquoi pas totale, de l’embargo sur les armes. Mon 
pays fonde cet espoir parce que les rapports de force 
sur le terrain sont en defaveur de l’Etat centrafricain, 
au regard des approvisionnements en d’importantes 
quantites d’armes, de munitions et de moyens logistiques 
par les groupes armes. 

A l’instar des membres du Conseil de securite, 
je voudrais moi aussi souhaiter la bienvenue a Madame 
l’Ambassadrice des Etats-Unis aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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